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DECRETS

Décret présidentiel n°°°° 05-96 du 5 Safar 1426
correspondant au 16 mars 2005 portant
attribution de la médaille de l’Ordre du mérite
national au rang de “Athir”.

————

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles 77 (6° et
10°) et 125 (alinéa 1er) ;

Vu la loi n° 84-02 du 2 janvier 1984 portant institution
du Conseil de l’Ordre du mérite national, notamment ses
articles 7 et 8 (alinéa 2) ;

Vu le décret n° 84-87 du 21 avril 1984, modifié et
complété, portant organisation et fonctionnement du
Conseil de l’Ordre du mérite national ;

Décrète :

Article 1er. — La médaille de l’Ordre du mérite
national au rang de “Athir” est décernée à Madame Oum
El-Imarat, Son Altesse Cheikha Fatma Bent M’Barek,
présidente de l’Union générale des femmes de l’Etat des
Emirats arabes unis.

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 5 Safar 1426 correspondant au 16 mars
2005.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.
————★ ————

Décret exécutif n°°°° 05-97 du 9 Safar 1426
correspondant au 20 mars 2005  fixant les
conditions et modalités d’exploitation de
ressources en eaux non conventionnelles par la
société “Beni Saf Water Company” dans la
commune de Sidi Safi (wilaya de Aïn
Témouchent).

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l’énergie et des mines,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 83-17 du 16 juillet 1983, modifiée et
complétée, portant code des eaux ;

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990 relative à la
commune ;

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990 relative à la wilaya ;

Vu la loi n° 90-30 du 1er décembre 1990 portant loi
domaniale ;

Vu l’ordonnance n° 01-03 du Aouel Joumada Ethania
1422 correspondant au 20 août 2001 relative au
développement de l’investissement ;

Vu l’ordonnance n° 01-04 du Aouel Joumada Ethania
1422 correspondant au 20 août 2001 relative à
l’organisation, la gestion et la privatisation des entreprises
publiques économiques ;

Vu la loi n° 01-20 du 27 Ramadhan 1422 correspondant
au 12 décembre 2001 relative à l’aménagement et au
développement durable du territoire ;

Vu la loi n° 02-02 du 22 Dhou El Kaada 1422
correspondant au 5 février 2002 relative à la protection et
à la valorisation du littoral ;

Vu la loi n° 03-10 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003  relative à la protection
de l’environnement dans le cadre du développement
durable ;

Vu le décret présidentiel n° 98-48 du 14 Chaoual 1418
correspondant au 11 février 1998, modifié et complété,
portant statuts de la société nationale pour la recherche, la
production, le transport, la transformation et la
commercialisation des hydrocarbures “SONATRACH” ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel
1425 correspondant au 26 avril 2004 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-78 du 27 février 1990 relatif
aux études d’impact sur l’environnement ;

Vu le décret exécutif n° 98-339 du 13 Rajab 1419
correspondant au 3 novembre 1998 définissant la
réglementation applicable aux installations classées et
fixant leur nomenclature ;

Vu le décret exécutif n° 01-101 du 27 Moharram 1422
correspondant au 21 avril 2001 portant création de
“l’Algérienne des eaux” ;

Décrète :

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de fixer
les conditions et modalités d’exploitation des eaux non
conventionnelles par la société “Beni Saf Water
Company” par abréviation “B.W.C.” Spa.

Art. 2. — La société “B.W.C.” Spa est autorisée à
exploiter une usine de dessalement d’eau de mer
implantée dans la commune de Sidi Safi (wilaya de Aïn
Témouchent).

Art. 3. — L’exploitation visée aux articles 1 et 2
ci-dessus doit s’effectuer dans les conditions fixées par la
législation et la réglementation en vigueur, notamment
celles relatives au respect des règles techniques et de
sécurité, à la protection de l’environnement et à la qualité
de l’eau.


